
Les dernieres mesures securitaircs du gouver- 
nement liberal Chirac font de chacun d'entre 
nous un suspect en puissance. Insecurit6i crois- 
sante pour les etrangers, mais aussi pour 
les jeunes. repression contre les refrac taires 
a lfarm8e, droit d'asile de plus en plus bafoue. 
politique duenfermement visan1 a dbtruire toute 
identite individuelle et  collective.. . font de 
la France un "pays" qui n'est plus celui des 
"Droits de 1 ' Homme". 

Bien au contraire, il est de plus en plus 
proche de certain royaume reve par Le Pen 
e t  consorts. a tel point que ceux-ci en viennent 
a dire que Chirac va trop loin ! 

Aujourd'hui existe en France nombre de 
comitk, de groupes d ' individus qui luttent 
contre ces situations. Notre but est de permettre 
que toutes initiatives. debats, reunions. mani- 
festations. . . soient relayes et  diffuses. Savoir 
ce que fait l 'autre et ce qu'on peut faire 
avec lui. 
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Bul le t in  & d i t e  p a r  l ' a ssoc ia t ion  ww 
Reseau d t E t u d e s .  d e  Formation et de Liaison c o n t r e  l1gxt r8me-dro i te  6 la %nophobie 

c ' e s t  l a  fo i s  ReTlexes e t  Reflexions.  Pourquoi REFLEX ? Parce  que cous voulons 

mijntrer- que  d e s  gens se mobilisent c o n t r e  1 ' e x t r e m e - d r o i t e ,  1 ' ideologie s e c u r i  i a i r e  el l e u r s  

elnii les. REFLEX p a r c e  que nous voulons d i f fuser  nos mult iples experiences, e t  par 18,  

mus r e n d r e  plus ef f icaces . 
M o r s .  ensemble. ayons  le.. . 8@rm 



L'echange d'informations et  d'experiences 
de luttes devient primordial pour notre capacite 
a repondre aux mesures enoncees ci-dessus 
et  a etre une force dynamique et  positive. 
l 

C'est de vous. de votre travail, de vos 
relais que nous parlerons. C'est par l a  diffusion 
des idees et  des luttes que mus transformerons 
et amenerons d'autres pratiques sociales. 

L'entraide et  l a  solidarite sont encore 
a structurer. Se fixer comme objectif l a  diffu- 
sion. l'echange des idees et  des pratiques 
9" luttent contre l e  controle social ne nous 
parait pas impossible, ni irrealiste. au contrai- 
re. alors ... 

... AYEZ LE REFLEX ! 
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Le gouvernement "liberal" s ' e s t  
beaucoup employe, depuis l e  
1 6  mars. a faire naitre dans 
l a  population un sentiment de 
securite, d ' o rd re  enfin retrouves, 
depuis son entree en fonction. 
a grandrenfort de publicite media- 
tique (voir  l e  nombre de declara- 
tions sur l a  securite) et  d'ope- 
ration "spectacles" : rafles a 
Toulouse, Marseille ou Paris 
et  occupation de Paris avec 4500 
CRS en plus. 

On es t  passe au concret dans 
les commissariats alors qu'aucune 
loi n ' es t  votee. La legalite de 
certains actes etant plus que 
sujet a caution, on s e  trouve 
depuis plus de trois mois dans 
une situation de non droit .  On 
peut par exemple s'opposer aux 
controles d ' identite (voir  art icle 
sur l a  loi de 1983).  mais l e  
refus entraine souvent pour son 
auteur des suites peu enthousias- 
mantes, alors qu ' i l  ne demande 
que l e  respect de ses droits 
legitimes. 

RECAPITULONS LES EXTRAITS DES DIFFERENTS PROJETS 
.  individu qui se refuse a s l  elle a 6tB obtenue frauduleuse- jourd'hul les deux sont &pares. 
decliner son identite sera poursuivi ment et 61 l'immigr6 s'absente C e  qui d o m  tout pouvoir aux 
phalement et risquera une amenda de France plus d ' i n  an. Pour prefectures. A la pollce de l'sir 
OU une Deine de  riso on. obtenir la carte. la cmdltlon et des frantibres. 

suppl6mentslrs sera de ne pas 
individu pourra etre photogra- presenter ,,- menace A l,ordrs . A la notion de crime commls 
et ses em~runtes d i~ l ta les  -..k,,,,m et aujaurd'hul condam*. vient 

relevees s ' i l  &t incapabie de 
justifier son identite. 

. Mise en place d'une carte d ' i -  
dentite lnfalsifiabla evec  prise 
d'empreinte digitale. 

pu""* . 
. Pourra Atre expulse ealul qui. 
mm16 & uns francaise. vit hors 
du domicile conjuguai et les 
jeunes de moins de 18 ans s i  
leurs pWB"t6 ont et6 expulsk. 

se greffer UDB m ~ v e l l s  forme 
de delit qul est Le crime d'ioten- 
tionnalite : sera poursuivi tout 
individu au groupe ayant pour 
but de troubler gravement l a  
paix publique par l'lntlmidatlan 1 . Pour les etrangers. apres avoir et la terreur. 

decllne leur identit6. i l s  devront . En ce aui caneerm l e  droit 1 ~ ~ 

obligatoirement prisenter les d 'mile  ': 11 pourra ~ t m  refus6 . ~a garde a vue aujourd'hui 
do~uments les autorisant a resider l a  frontldre. mtamwnt si de 4 6  H pourra etre prolongee 
en France. lm(itranger caistitus rn menace de nouveau de 48 H. 

p u r  l 'ordre public. Sans t i t re  . La Carte de 10 ans pourra de S ~ ~ O U P .  pas de posslbilit6 
Atm m t l r k  dans deux Cas : de demander l'asile. alors qu'au- 

'Toutes ces dispositions e t  bien telles quelles. entraineraient 
d'autres constituent un arsenal une regression des libertes indi- 
repressif e t  de controle social viduelles et collectives, deja 
qui. si elles etaient adoptees soumises a forts reglements. 

I m l o r e s .  sans  papier. le 23 mai 1986. le gwvefnment a supprime 
I e f u Q i e ~  po l i t iques . .  . 

Y le mkOle #identite sur l'or 

Tranformez-vous en l i n p o t  d 'o 
VOUS Serez l l b r e s  e t  

non con t ra l e s  



MUVEHlR8, MUVEWR8,mm JE 
VOUI RETROUVE EH Huu WEUR 1 ' 

Rappelez-vous de Securite e t  
Liberte.  l a  loi votee sous l e  
septennat giscardien avec comme 
idee principale l e  renforcement 
des lois  repress ives  avec la  
mise en place d 'un arsenal juri- 
dique pour prevenir toute con- 
testation sociale. 

Les principales caracterist iques 
de  ce  texte sont de nouveau d 'ac-  
tuali t e ,  nous prendrons un exemple 
particulierement sujet a caution 
avec l e s  problemes q u ' i l  a entrai- 
nes ce  dernier  mois : l e s  controles 
d '  identi tes.  L 'ar t ic le  76 de  Secu- 
r i t e  e t  Liberte etendait l e s  con- 
troles d ' ident i tes  a l ' ac t iv i t e  
de  l a  police administrat ive,  donc 
au dela du cadre  d ' un  crime 
ou d 'un de l i t .  11 autorisai t .  dans 
ces cas ,  une retention policiere 
pour proceder A toutes verifications 
uti les ; mais i l  maintenait 1 ' in ter -  
diction des  pr ises  d 'empreintes 
e t  de  photographies ; c e  qui 
n ' e s t  plus l e  cas aujourd1 hui. 

', 

L'arr ivee  de  l a  gauche au pouvoir 
la issa i t  penser q u ' i l  y aurait 
une abrogation pure et  s imple 
de  cette lo i .  Apres avo i r  tergi- 
verse  pendant 2 ans e t  ap r e s  
une campagne secur i ta i re ,  l a  nou- 
velle lo i ,  sans a l l e r  aussi  loin 
que Securite e t  Liberte dans 
l e  domaine des controles d '  identi- 
t e s ,  la issa i t  beaucoup de  flous. 
En effe t ,  e l l e  indique l es  cas 
dans lesquels ceux-ci pourront 
e t r e  effectues ( a r t i c l e  78-1 du 
code de  prockdure penale) : 

- lorsqu '  un indice l a i s se  presumer 
qu'une personne a commis ou 
tente de  commettre une infraction, 

- fai t  1 ' objet d e  recherches ordon- 
nees par 1 ' autori te  judiciaire,  

- e s t  susceptible de fournir des 
renseignements ut i les a 1 'enquete. . . 
"Mais aussi  s e  prepare  A commettre 
un crime ou un d e l i t . .  ." e t  enfin 
A l ' ega rd  de toute personne dans 
des l ieux determines ou l a  sure te  
des personnes e t  des  biens s e  
trouve i m  mediatement menacee''. 

Cctte lat i tude d 'appreciat ion,  
laissee a l a  police, entrainera 
nombre de  "bavures",  notamment 
a l ' ega rd  des immigres. 

Avec l es  projets  d e  Pasqua-Pandraud 
plus de flou, tous suspects. Tous 
controlables e merci par des  
forces de  police dont l e s  ac tes  
seront couverts , coin me 1 ' a declark 
Chirac " m h e  si par  malheur 
un accident a r r iva i t1 ' .  Couvrir 
les bavures par avance, voila 
qui pourrait s ' a p p e l e r  meurtre 
avec premedi tation sans circonstan- 
ces  attenuantes ! 



LE CONTROLE , IL N'Y A QUE CA DE VRAI : 

Les consequences des mesures 
securitaires pr ises  par l e  gouver- 
nement Chirac au Conseil des 
Ministres du 27 mai sont caracteris- 
tiques du danger qu'entraine 
l ' invitation a denoncer dans l a  
population un ou des individus 
pour suspicion d 'act ivi tes  terroris-  
tes : notion precise en elle-meme, 
mais qui peut devenir floue au 
f i l  du temps.Ce ne sont pas les  
exemples q u i  manquent ! 

0 18 mars. apres un accrochage 
en voiture. Francois L ' HUILLERY 
agent EDF. est donduit au commissa- 
riat du 18e arrondissement ou 
il recoit une trempe. Bilan : 
fracture du plancher de l 'orbite 
de l 'oeil  gauche. 

@ 20 mai.  1 heure de matin. les 
deux journalistes d'Europe 1 
plus un avocat veulent voir comment 
se  deroule un controle d'identite 
lorsque l 'on refuse de montrer 
ses papiers (ce qui est legal 
tant qu'une nouvelle loi annulant 
celle de 1983 ne sera pas votee). 
Emmene au commissariat. ils sont 
frappes et  gardes au poste. 

k~Azis BARA. qui veut recuperer 
ses papiers apres un controle. 
se  voit frappe et  applique un 
pistolet sur l a  tempe pour avoir 
dit "eh chef, ma carte elle s'ap- 
pelle '.reviens". Le medecin a 
demande son hospitalisation. 

Quelques cas confis e t  recenses 
par l a  presse pour combien laisses 
dans 1 'oubli.  . . 

CLAQUES - 0 N C O U P E  

Informer sur les pratiques policieres 
devient un crime da les-majeste pour le 
pouvoir. Interdire B. Langlois de 
Resistances parce qu'il a presente dsns son 
emission des jeunes interpelles et gardes B 
vue eu commisseriet des Halles, les 
interwievant et leur demandant dexpllguer 
leur vie quotidienne, ressemble fort a une 
Interdiction professionnelle. 

II va peut-&tre falloir. comme en 
Pologne, damander au m m i s s i i r e  
politique ce que l'on peut dire et montrer. 

Hais on peut penser que c'est une 
bavure et que son auteur ( le president 
d'Antenne 2) sera sanctionne comme il se 
doit ( !) ... 

Le Matin de Paris appelle s e  
lecteurs, mais aussi toute perccinn 
qui a ete temoin ou  victime d 
contrale d ' identi te muscle, 
lui ecr i re .  I l  s e  fera l ' ech  
des prc testations e t  transmettr 
le cas echeant aux services concer 
nes du !.Finistere de  1 ' Interieur.  

l e  "Matin de Paris" 
2 rue Herold 
75001 PARIS 



b Le canard Enchaine du 22 mai 1986 
permettra a chacun d 'entre  nous 
de montrer sa  qualite de bon 
citoyen francais (bientot decore 
de l a  legion d'honneur). I l  nous 
suffira de denoncer l e  terroriste 
ou n'importe quel e t r e  qui nous 
semble anormal et  que l ' on  croise 
tous les matins en prenant l e  
metro ou a l 'heure du jogging.. . 
I L  nous faut appeler : 

Balance Service 
45.22.90.90 

0 Si vous vous sentez courageux 
(sachant qu'aujourd'hui. on peut 
retrouver en moins d'une minute 
d'ou vous appelez) ecrivez au 
Ministere de 1 'Interieur comme 
l e  suggere cette init iative 

Dans l a  presse d u  5 juin 86. 
SOS Racisme : 

Face aux bavures policieres repe- 
tees. l a  proposition de SOS d e  
mettre un avocat dans chaque 
commissariat pour controler l e s  
fa i ts  et gestes des force d e  l ' o rd re  
est en fai t  une acceptation. des  
mesures securitaires de Pandraud 
et Pasqua. 

Leur demande d'organiser une 
journee "portes ouvertes dans 
les commissariats" pour re tab l i r  

le dialogue entre les gardiens 
de l a  paix et l a  population est 
de deja. quant A elle. rentree 
en vigueur. .. 
Un seul avocat par commissariat. 
que d'heures supplementaires 
pour s a  pomme ! La lutte et 
l a  mobilisation ne devraient-elles 
pas s e  s i tuer  sur  un terrain plus 
offensif ? Franchement. peut 
on demander a des gens. qui 

ne parle  que d 'o rd re  e t  de renvoi 
des  immigres. de respecter l'etre 
humain. 



,e 11 mai est depuis 4-5 ans 
in haut lieu des rendez-vous 
le l'extreme-droite francaise. 
hi retrouve pele-mele les integris- 
:es de Mgr Lefevre ; les nationa- 
Listes revolutionnaires ; les amis 
le Petain ; le  F. N. etc. . . 
:ette annee encore. on a assiste 
i des defiles dans touter la  Fran- 
:e pour celebrer cette heroine 
[ne pas confondre avec la blanche) 
~ u ' e s t  Jeanne d'Arc qui a boute 
l'etranger hors du sol national. 

4 Paris, petite anecdote. les 
nanifestants du GUD Jeunes Gardes 
>nt interpelle l e  ministre de 
L'industrie "paie ta cotise Madelin" 
rappelant les antecedents de ce 
triste individus. Les militants 
mti-fascistes avaient renonce 
i manifester symboliquement ce 
jour. 

Par contre. a Arras. ville du 
Nord de la Fance (eh oui. Jeanne 
d'Arc a oblige les anglais a 
reembarquer pour Douvres]. un 
groupe nomme Turbulence a sorti  
des banderolles et des tracts 
anti-fascistes . 
A Toulbuse. a l'appel du SCALP 
(Section Carrement Anti Le Pen). 
un chahut anti-fasciste et  anti 
nationaliste a ete organise lors 
du defile sous l e  theme : "il 
y a des voix que le SCALP refuse 
de s'entendre hurler dans les 
oreilles 

ELBOEUF : greve. petition, manifes- 
tation contre l'entree d'un conseil- 
ler  regional du F.N.  au lycee 
Andre Maurois. 

A quand un boycott des% deputes 
du F .  N .  lors de leurs interventions 
a u  Parlement ? 

. C.R.A.F.A.R 
Cornit6 de resistance anti-fasciste 
et anti  raciste.  

Journal edite par un collectif 
l i l lo is  q u i  deriance les expulsions. 
l e s  extradit ions.  les centres 
de retention. l ' interdiction de 
regroupement familial. "Le .CRAFAR 
refuse totalement tous l e s  racismes 
quelle que soit  l ' ideologie qui  
l e s  couvre". I l  part icipe aux 
collectifs de mobilisation contre 
l e  centre de retention de Lesquin. 
Journal local .  i l  informe sur 
l e s  init iat ives e t  l e s  actions 
du coin e t  a aussi une analyse 
plus generale d e  la situation. 

C R A F  A R c/o A.N.E. 
23 nm Grosselet 

59000 LILLE 

"POUR EN FINIR AVEC LE PEN. 

Brochure editee par l e  groupe 
communiste l iber ta i re  d e  Caen 

Decortiquant le programme du 
Front National e t  m? s'attachant 
pas seulement a des  aspects les 
plus Voyants. e l le  permet une 
comprehersion p l i s  totale du 
"phenomb.  l e  Pen. avec des  
citation6 du l lv re  "les Fr-s 
d'abord'. Elle aborde aussi les 
lie= entre  le Front National 
e t  des institutiom comme l a  Ligue 
anti-wmmlmiste e t  I'imion pur 
l a  l ibe r t e  ou les amities francaises. 

Au sommaire donc : l e  F.N.. 
Le Pen/Torture. s e s  propos ordi-  
naires.  ordre  moral-r6le des 
femmes. la W.A.C.L.. journee 
amitib francaise. 

Commande a adresser a : 

A.S.T.V.E.M.U. 
B.P. 170 

11008 CAEN Cedex 



Lc mensml qui s 'oppase  au danger 
de l 'extreme-droite a augmente 
sa pagination d e  4 pages depuis 
janvier 1986. Depuis ce t te  date.  
mus  avons l e  droi t .  tous l e s  
mois. a un supplement s u r  la 
8elgique. 

Crace a "Article 31". nouc connais- 
sons plus profondement l ' ideologie. 
les  tactiques, les pratiqlles des  
milieux d'extreme-droite : en 
part iculier  du F.N. 

Nous avons choisi un certain 
nombre de dossiers pour ceux 
qui nc r:annaiccent pas la  revue 

l 'extreme-droite en Afrique 
du Sud - UDF face au 
F.N. 

Cercles e t  associations 
proche du F.N. - RPR 
face au F.N. 

Les eligibles du F.N. 
(notices bibliographiq-) 
Programme ecommique du 
F.N. 

Le groupe des  droites 
europeennes au Parlement 
de  Strasbourg 

Le F.N. dans l e s  Conseils 
Generaux - Les 'deputes 
d e  d ro i t e  qui nous chapa- 
tent . 
Ces "couics" du Gt : 
Pasqua. Madelin. Longuet 
Belgique : panorama des  
gmupes d'E. Droite - 
Empire Mmn.. . 

On attendait l e  cahier no 2 de 
"Identites-Egalite" , il es t  paru 
voici quelques semaines. Le theme 
de ce numero : "Droite extreme 
ou Extreme-droite ? , l e  Centre 
National des Independants e t  
Paysans". Un dossier relativement 
complet sur ce par t i  charniere 
entre RPR, UDF et  Front National. 
L 'ar t ic le  sur  l a  strategie du 
C.N.I.P. donnait deja un apercu 
des divergences qui l e  traversent 
e t  permet de comprendre l e  passage 
tout recent au F.N. d14la in  ROBERT 
(ex  GUD e t  Occident) et de ses  
partisans. 

IDENTITES-EGALITES, cahier no 2 
l e  CNIP, ed.  du Populaire de 
Charonnepere Lachaise. 67 rue 
des Orteaux 75020 PARIS. 48 p .  
20 F. 
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OTAGES 

Journal oui axe son information ~~ 

SUT la  &tion de l'enfermement 
e t  du contrble social A laaiislle 
se  trouvent conimntb de pl- 
en plus d'individvs. Briser les 
ghettos. briser l'isolement. se 
connaitre. se reuinnaItre. r6sister 
a l 'appareil judiciaire e t  peniten- 
tiaire. combattre et s ' i rscr ire  
dans de muvelles dynamlqiies 
et pratiquas sociales. OTAGES 
avec ses ref6renns specifiqiies 
y coniribue entierement. 

OTAGES 
R P  37 . ". 

54651 VJl.1 ENEI'VE n 8 A S r • â  T P I ~ P X  
Au sommaire no 7 "sp6ciai i m m i g r a -  
tlon" : l 

- Centre de retention 
- Contr6le des flux migratoires 
- Politique d'expulsions 
- Contentieux avec les fl ics 



SONACOTRA Massy 

La situation des travailleurs i m m i -  
gres des foyers SONACOTRA de 
Massy n'ect pas sans rappeler 
celle des annees 1970 [logements 
en piteux etat ,  loyer hors de 
pr ix . .  . ) .  

Les residents de Massy luttent 
depuis pres d 'un an contre les  
hausses de pr ix  ( d e  17 a 90%) 

. Une chambre de 7 mZ : 750 F 
4.5 m Z :  650 F 

. Une chambre renovee de 7 mZ : 
1190 F (+  88 %) 

Ce qui correspond au loyer de 
6 800 F pour un F6 (renove),  
3 fois plus qu'un HLM. 

A Paris.  c ' es t  1000 F pour un 
l i t  dans une chambre de tois. 

Depuis juillet 1985,  les  residents 
de Massy refusent de payer les  
hausses de loyer : l a  SONACOTRA 
attaque donc en justice les,  resi-  
dents et ceux qui les  soutiennent. 

22 residents sont assignes en 
refere le 30 mai 1986 - 2 membres 
du Comite (dont une elue munici- 
pale) sont cites en correctionnel 
le 9 juin 1986 a Evry. 

Le collectif regroupe des associa- 
tions d e  soutien aux immigres 
ASTI, SOS Racisme, CAIF. MRAP, 
LDH . D e s  organisations politiques 
PSU, PAC et LCR.  Les Unions 
Locales CGT 6 CFDT. 

Baraka (18 F) 

Difficile a suivre  les  differentes 
peregrinations de cette revue. 
Lancee apres  trois mois de re ta rd ,  
une partie de l 'equipe du feu 
"Sans Frontiere". il est tout 
d 'abord hebdo. puis mensuel 
en mai. Diffusion NMPP 

Adresse : 33 Bd St-Martin 
75003 PARIS 

Les residents luttent contre 17 % 
d'augmentation par an. 

La SONACOTRA les trajne devant 

les ttibunaux ! ....... ... .....-,. 
,* ,- .-,. 8 .". " ,<,- e..m 

0,- "lUI 

Accents multiples no 7 (15 F )  

Presentation de UAAE (avec les 
statuts) - Un grand dossier sur 
les communautes dont interview 
de Mognisse d'IM Media sur  son 
travail/a la justice. 

Adresse : BP 278 75525 Paris 
Cedex 11 

I M  Media no 3 (15 F) 

Special "les beurs face aux urnes" 
galerie de portraits  de tous les  
candidats beur aux elections 
legislatives ou regionales. Le 
ton y est  incisif. 

Adresse : 164 rue St-Maur 
75011 PARIS 



ANTIRACISME SOS RACISME 

Lancement d 'une  grande enquete 
sur l e s  conditions de v i e  e t  de 
t ravai l  des  immigres. Plus d 'une 
quinzaine d 'associat ions vont 
par t ic iper  a l a  collecte de temoi- 
gnages, a leur  traitement et a 
leur  publication. Cette operation 
e s t  organisee par  l e s  edi t ions 
l a  Decouverte. 

"Tetes de Turcs en France" 
C/O ed. la Decouverte 
1 place Paul Painleve 

75005 PARIS 
45.31.43.38 

Organise le  14 juin 86 un grand 
fes t iva l  concert de 18 H a l ' a u b e .  
place de l a  Bast i l le .  De nombreuses 
animations sont prevues autour 
d e  l a  place. "UB 40" ,  "les Commu- 
nards" .  "Bronsky Beat" , les "Red 
skin" part iciperont  a cet te  grande 
fete.  

SOS Racisme s e  lance auss i  dansla 
r ad io  en rachetant ou faisant 
r ache te r  l a  frequence d e  Radio 
Libe 92,8  F M .  Pour SOS. un seul  
concurrent : N R J .  

L ' UNIVERSITE ANTIRACISTE 

Cf "Sortez d e  vot re  sol i tude" 

Prochaine in i t i a t ive  : Racisme- 
Antiracisme Emploi Formation 
Conference-debat : samedi 21 juin 86 
a 14 H 30, 6 rue Jean Mace Paris  lk 

I UNIVERSITE ALTERNATIVE ANTIRACISTE POUR L'EGALITE 

Se veut e t r e  un l ieu  d 'echange 
d e  reflexion e t  d ' ana lyse  s u r  
l ' an t i rac isme e t  l ' ega l i t e .  L ' in i t ia -  
t ive  a e t e  p r i s e  par  un ce r t i an  
nombre d 'anciens  d e  Convergence 
1984, a l a  f in  d e  l 'annee 1985. 

Sept commissions se sont mises 
en place : 

- Citoyennete : nationalite 
- Espace banlieue-democratie loc 
- Initiatives et possibilites 
- Tiers monde : les liens ici et 

la-bas 
- Emploi, travail 
- Ecole . enfance. . . 

Un cer ta in  t ravai l  de reflexion 
e t  de confrontation d ' i d e e s  e s t  
necessaire aujourd 'hui  su r  ce 
te r ra in  de lut te .  Cette universi te  
e s t  l e  seul endroit  ouvert a tous 
ou cela e s t  possible.  Mais il 
ne faut pas at tendre de ce t te  
association une prat ique concrete 
s u r  l e  t e r ra in  d e  la  lut te  contre 
l e  racisme e t  pour l ' e g a l i t e .  

Pour tout contact : 

UAAE 
28 rue Sedaine 

75011 PARIS 



REFUGIES ITALIENS : 

SAWONS ORESTINO ! 

Apres une decennie de luttes 
sociales parfois violentes, , bon 
nombre de  ressortissants italiens. 
ayant participe aux combats, 
durent fuir l es  lois d'exceptions 
en vigueur dans leur pays : tortu- 
r e s ,  denonciations, emprisonnements. 
Une fois en France. leur situation 
et  leur statut res ta  toujours pre- 
caire.  

Au mois de septembre dernier.  
dans l e  cadre de l 'enquete sur 
Action Directe. l e  juge Bruguieres 
decida une raf le  sans precedent 
dans les  milieux italiens : amalgame 
bien commode pour s e  debarrasser 
d'etrangers un peu trop poli t ises.  
Grace a l 'action de l a  defense 
e t  de camarades francais e t  i tal iens,  
tous sont maintenant en l iber te ,  
bien que toutes les  procedures 
d 'extradit ion ne soient pas finies. 

Un seul camarade demeure derriere 
les barreaux : Orestim Doninichelli 

Orestino, refugie l iber ta i re  i tal ien.  
connu en Toscane pour son activite 
depuis l e  debut des annees 80 
au sein d'un collectif contre 
l a  repression et  la pratique des 
sevices dans les  prisons "speciales" 
italiennes, es t  depuis huit mois 
en detention provisoire a fresnes. 
I l  f a i t  l 'objet  d'une demande 
d'extradit ion.  

Deux demandes de l iber te  provisoi- 
r e  ont ete rejetees successivement. 
Desespere, il a entame une geve 
de la faim illimitee depuis l e  
5 mai. Son etat  physique es t  
tout a fait alarmant : arnaigrisse- 
ment important accompagne d'eva- 
nouissement e t  d'une grande diffi- 
culte a s 'exprimer .  Il risque 
de graves menaces pour s a  sante 
e t  des sequelles i r revers ibles .  

A l ' heure  ou nous ecrivons, son 
proces tarde toujours. 

&mandons la liberte immediate 
pour Or'estim et ecrivons-lui 

Orestim DOMINICHELLI 
Ecrou 750219 

lere Division O .  1. G . 
Maison d'arret de fresnes 

94261 FRESNES Cedex 



EXTRADITIONS, DEPORTATIONS . 
REFOULEMENTS : LA SITUATION 

DES REFUGES BASQUES 

1984 avait marque un tournant 
pour les basques refugies en 
France, avec trois premieres 
extraditions ayant comme justifica 
lion l'accusation de "crimes de 
sang". Deux d 'entre  eux furent 
l iberes par l a  justice espagnole. 
Les extraditions vont-elles recom- 
mencer ? 

Le 1 2  mars 1986, Jose Francisco 
Rementeria Baruebtena est  arrete  
et emprisonne a Pau sous ecrou 
extraditionnel a l a  suite de cinq 
mandats d ' a r r e t s  internationaux 
lances par l e  gouvernement espagnol 

Le 7 avri l  1986, Rosano Picabea 
Ugolde est  arrete et emprisonne 
a Vannes, egalement sous ecrou 
extraditionnel. 

On peut craindre l e  pire pour 
eux vu l a  situation faite a leurs 
camarades depuis 1984 : 

Les renouvellements de sejour 
sont accompagnes de l ' interdiction 
de travail ler.  

Douze r6fugies depuis aout 1985 
se  sont vus fixer un delai d'un 
mois par l a  prefecture pour quitter 
l e  terri toire.  

En permanence, les  refugies bas- 
ques risquent d ' e t r e  conduits 
en Espagne ou la Guardia Civil 
pratique toujours l a  torture ; 
ou ail leurs : cetle annee. un 
refugie a e te  expulse vers 1'Equa- 
teur ou i l  a ete torture par des 
policiers espagnols et un autre 
vers l e  Cap Vert. Depuis janvier 
1984, c ' e s t  a une trentaine de 
deportations auxquelles nous avons 
assiste. 

Nous devons faire connaitre ces 
mesures et refuser leur application 
pour l a  securite et la l iber te  
des militants basques. 

NON aux extraditions. 
NON aux deportations, 
NON aux refoulements. 

L'0.F.P.R.A. (Office Francais I 

Dans la  parution de  mai du Monde l ' E s t .  des accidents du travail 
Diplomatique. on trouve un gros ;i la  delinquence Juvenile. en  
dossier de 15 pages : "Violences passant par la criminalite en 
et delire securitaire". Une ser ie  Col blanc. police. just ice . .  . 
d'articles qui abordent l e  probleme Sans complaisance. c ' e s t  un vaste 
dans s a  plus grande dimension Panorama que nous a concocte 
du Nord au Sud. de  l'Ouest a l e  Monde Diplomatique. 

pour l a  Protection des Refugies 
et  Apatrides) leur refuse systema- 
tiqement le statut de refugie 
~ o l i t i a u e .  

La Commission de recours n'en 
a accorde que 2 sur 85 depuis 

~d~~~~~ : 

Comite de soutien 
aux refugies basques 

14 rue de Nanteuil 
75015 PARIS 

juillet 1985. 



ALLEMAGNE DE L'OUEST 

Les experiences fa i tes  p a r  l e  
mouvement contre l e  recensement 
en  1983 en  R.F.A.  peuvent nous 
a ide r  a vo i r  comment boycotter 
l a  c a r t e  d ' iden t i t e  informatisee 
en  France. 

Le recensement en  R . F . A .  pre- 
voyait  tout un catalogue de  ques- 
tions par  r appor t  a l a  situation 
famil iale .  l ' emploi  e t  l a  situation 
de  logement d e  chaque citoyen. 
L e s  reponses devaient e t r e  ut i l i -  
s e e s  pour mettre a jour l e s  banques 
de  donnees dans l e s  mair ies  pour 
e t r e  anonymisees ensuite pour 
l e s  s t a t i s t iques .  Comme l e s  diffe- 
rents  se rv ices  sec re t s  e t  l e s  
f l ics  ( p . e x .  l e  BKA) ont l e  droi t  
d 'acces  aux donnees dans l e s  
mair ies .  ce t t e  operation de  1 'Eta t  
&&ait une grande menace : l e  
controle social  total  d e  
Orwell 84 e t a i t  proche.  t r e s  
dangereux avant tout pour l e s  
immigres en si tuat ion i l legale .  

Les donnees sociales dans l e s  
ordinateurs ,  des  simulations d e  
rbactions d ' u n  mouvement d e  
protestation ou des  scenar i i  d e  
guerre e t a i t  faci le  a f a i r e  par  
l a  c lasse  poli t ique.  I l  faut savoi r  
d ' a u t r e  pa r t  que les  se rv ices  
sec re t s  allemands ont une p ~ s i t i o n  
par t icul iere  depuis  1933 : ils 
ont ,  p a r  exemple. souvent empe- 
che  l 'embauche d e  fonctionnaires 
parce  que militants communistes. 

A l ' a p p e l  d e  groupes non-v'olents 
e t  des  ecologistes ,  des  ini t ia-  
t ives  (1) de citoyens s e  sont 
crees  dans tous l e s  quar t i e r s  
des  grandes v i l l e s .  On discutai t  
dans des  reunions publiques avec 
son vois in ,  e t  c ' e t a i t  interessant  
de  f a i r e  connaissance, s o r t i r  
de  l 'anonymat pour s e  b a t t r e  
pour . .  . l 'anonymat des  donnees 
personnelles. 

( 11  r n l f l d f l v r  forme d'organisa- 
mi, qui regroupe a la base tous 
les citoyens Interesses par une 
Lutte 

Chacun etant touche personnelle- 
ment, une reaction politique s ' e n  
su iv i t  : 
- on s 'engageait  nominativement 
dans des  l i s t e s  publiques a ne 
pas  c a r t i c i p e r  au recensement. 
- D e s  queteurs recrutes  souvent 
contre leur  volonte dans l ' admi -  
nistrat ion fondaient des  in i t i a t ives  
d e  boycott.  

Finalement l e  recensement r i squa i t  
de  ne plus e t r e  representa-tif ,  
l e  mouvement ayant at+>'  Luint une 
grande ampleur. Puis l e s  in i t ia t ives  
s ' occuperent d ' au t res  projets  
du gouvernement comme l a  car te  
d ' iden t i t e .  . 



A la  fin l e  conseil constitutionnel 
a interdit  le  recensement dans 
sa forme prevue. Celui-ci ainsi 
que le  projet de l a  carte d ' identi-  
te furent abandonnes. 

Maintenant les deux textes reap- 
paraissent dans des projets de  
loi "securite en R . F . A . "  suite 
a l a  demobilisation generale des 
initiatives e t  aux accords dans 
la  communaute europeenne. 

La carte d ' ident i te  informatisee 

nous menace comme les Allemands 
s u r  l ' au t re  cote du Rhin. Elle 
peut e t r e  utilisee entre autre 
pour suivre l e  chemin de chaque 
individu "dangereux". Un contro- 
l e  d ' identite.  pendant une manifes- 
tation par exemple, ne pourra 
plus e t r e  refuse avec les nouvelles 
lois. Les donnees personnelles 
seront transferees par un terminal 
portable rie? C . R . S . .  avec un 
code supplementaire pour l a  mani- 
festation. 

I Avant l'applicatioii de la  nouvelle 
carte : - 

* informer avec des tracts sur * 10 000 personnes ou plus (pas  
les  consequences de l a  nouvelle de limites ! "perdent" leur 
carte devant les mairies, vieil le carte e t  en demande une 

nouvelle juste avant 1 'application 
du nouveau decret ou demandent 

:% organiser des visites collectives prolongation de ancienne 
de l 'administration. carte avant son expiration. 

s e  deguiser comme numero (code * manifestations et  sit-ins devant 
numerique) avec un grand carton les lieux de fabrication de la 
en cachant son identite,  ouvelle carte.  

* publier des l istes de noms :: se  procurer ou prolonger des 
en declarant qu'on refusera de passeports pour ne pds utiliser 
oorter la  nouvelle carte.  les  nouvelles cartes d '  identites. 

Apres l 'application du decret:  I _ - ~  
* refuser de payer les  timbres 
Ciccaux pour l a  nouvelle carte 
[parce qu 'e l le  coute che r ) ,  

1 * perdre  tout l e  temps l a  car te .  

* detruire la zone magnetique 
de la  carte pour empecher l e  
transiert des d o ~ e e s ,  

1 ':: ne pas utiliser la carte maaneti- - 
que mais des photocopies autorisees. i 



RAlUSSlS D'INFOS SUR 
LA fllLlTARlSATluN 

Outil de travail  de la  coordination 
des collectifs. groupes militants 
et  individuels luttant contre la  
rzilitarisation de l'enseignement, 
il recense toutes les  infos sur  
la  symbiose armee-education (textes 
officiels. art icles de presse. 
t racts . .  . ) . les suggestions ou 
les actions de resistance et  l es  
alternatives possibles. 

Envoyez-leur vos infos ! 

Contact : 

A.R.M.S. 
Maisons des Associations 

Le N i l .  Route de Bordeaux 
16000 ANGOULEME 

Permanence telephonique : 

Mercredi 18 H/19 H 
Tel. 45.38.08.30 

Abonnement : 4 no/an : 60 F 
Cheque a l ' o r d r e  de : A.R.M.S. 

LIA.R.M.S. a aussi publie un 
autocollant : "NON ! a la Marseillaise 
a 1 'ecole (ou ailleurs. . . 1 " 

L e  29 m a i .  avait lieu au Tribunal 
de Paris. le proces de F. ARENOU, 
objecteur insoumis. militant du 
CA10 (Collectif Antimilitariste 
Information Objecteurs 1. 

C e t t e  session etai t  d 'ai l leurs 
consacree en grande partie a 
l a  grande muette puisque t ro is  
deserteurs etaient juges a l a  
m e m e  date. 

Des le debut de l'audition. le 
ton etai t  donne : Frederic assurant 
lu i -meme  s a  defense. ass is te  
par son avocate, M a i t r e  AUERBACHE 
commencait par deposer s e s  conclu- 
sions. a savoir la non recevabilite 
de la citation a comparaitre pour 
non respect des droits de l a  
defense. En effet. celle-ci amalga- 
mait objection e t  insoumission 
en temps de paix. 

Le seul argument oppose par 
le procureur s'appuyait sur  les  
inconvenients du traitement infor- 
matique des citations a compa- 
raitre. .  . 
Frederic a ete  suivi dans ses 
conclusions par le tribunal. il 
es t  donc l ib re .  e t  le ministere 
des  affaires sociales deboute 
d e  s a  plainte. Affaire a suivre.  . . 
Pour tous renseignements comple- 
mentaires. s ' adresser au C.A. 1. O. 
et au comite d e  soutien aux refrac- 
taires : 

145 rue Amelot 
75011 PARIS 



Bruno SANCHEZ. insoumis total 
au service  national pourrait e t r e  
considere comme un marathonien 
des  geoles e t  des casernes. 

Originaire de  Bayonne. i l  nst 
Juge par defaut l e  25 octobre 
1985 par le tribunal de  Dijon 
( l ieu  de  son affectation) e t  condam- 
ne a 6 mois de  prison ferme. 
Arrete l e  16 fevr ier  86 chez 
s e s  parents dans l e  Cher. i l  
es t  d 'abord conduit l a  caserne 
DUPLEX a Paris. puis au Fort 
d e  Vincennas e t  encore au Camp 
d e  Frileuse dans l e s  Yvelines 
ou i l  e s t  m i s  aux a r r e t s  de rigueur. 

TOUS ces t ransfer ts  s e  font au 
mepris des regles elementaires 
de  la  defense. De plus. on sa i t  
qu'un avocat ne peut voir son 
client quand celui-ci e s t  detenu 
par l e s  mili taires.  

Il e s t  ensuite defere  au i t ibunal 
de  Grande Instance d e  Versailles. 
l e  27 fevr ier  86. qui l e  condamne 
a 8 mois ferme pour refus d 'obeis-  
sance car  i l  a refus6 d 'endosser 
l'uniforme qu'on lui presentait. 

Incarcere B l a  Maison d'Arr6t de  
Bois d 'Arcy,  i l  fai t  appel 
d e  ce jugement comme 11 a fait 
opposition b celui rendu par 
l e  tribunal de  Dijon. 

Le 28 a v r i l .  Il es t  juge Par 
la  Cour d'Appel de  Versailles 

et l ibere  sous contr6le Judiciaire 
l e  soi r  meme. l a  Cour demandant 
un complement d'informations 
sur  l e  transfert de  Bruno SANCHEZ 
A Paris  e t  reportant sa decision 
au Z juin. 

A peine est- i l  sor t i  de  prison 
que l e s  militaires. meprisant 
la  decision de  la  Cour d'Appel. 
l e  conduisent A la  caserne de  
Beynes ou i l  remis aux a r re t s  
de  rigueur ! Le 8 mat. B r m  
entame une greve d e  la  faim 
e t  e s t  reforme vingt Jours plus 
tard  puis libAr6. 

Le 2 Juin. l a  Cour d'Appel l e  
rejuge ; r i en  de  bien nouveau. 
Si ce  n 'es t  que l a  demande d'infor- 
mations n'a pas donne grand 
chose. On ignore toujours l e  
pourquoi de  son transfert  a Paris. 
Le delibere s u r  sa  position d ' in -  
soumis aura l ieu l e  30 juin. cinq 
Jours apres  l 'opposition fa i te  
a la  decision du tribunal d e  
DiJon. 

Le Tribunal de  Grande Instance 
de  Versailles attendrait-il ce  
Jugement pour s e  fa i re  une idee 
d e  la  marche a suivre.  
Qmiqu ' i l  en soit il est .  pour 
mus.  indispansable de mmtc'er 
m m  soutien A Brvm et A tous 
ms camarades &fractairas. et 
I l s  sont mmbreux. pour qus 
l 'mm& &te d e  lm prendre 
en otage, 

W R  Inational) c/o CL0 BPI03 WF du h b s  ~ ~ 3 0 1  25304 pow- *ARW Yaim des Associatias 
75522 P R l S  cedex 11 ARLIER cedex le Nil. m i t e  de Bordeaux 16000 

ANCOULE*% 
*CS[ Pamn des Associations 2 *CS1 c o CPCL BP2.571 35036 REN- 
bis me BRthe de Boisueux 38MW NES c&x %SR Pans 145 rue Amelot 75011 
CRENOBlr PARIS 

*Cs1 c O G. Mathey 9 nie des 
*CS1 C O  GRlM BP804 44019 NANTES 21000 DUON *EMANCIPATIONS BP181 641M 
ceaex BAYONE cedex 

L.M. Tamman : Objecteur 
deserteur du civil, B. Sanchez : Insuumis au servlce 
proces le 20.6.86 8 Parts. mllltalre, pr& en opposltlon 9 

Dijon le 27.6.86 ... avait ete 
J.F. Maman : Objscteur Condamne par defaut 9 6 mois 
insoumis au %rviCS civil. fermes le  25.10.85 a Dijon. 
pr& le  1 1.6.86 8 Monpellier. 



"SBCURITB. ENJEU PUBLIC no 1" 

J.P.P.  BLOCH 6 A .  SANTINI 

Peur sur la v i l l e  : non ce n 'est  
pas du cinema. Santini et Bloch 
voyaient. en hiver  1985. tous 
les criminels et malfrats que 
compte notre beau pays. operer 
en toute quietude. la police e t  
la justice etant depourvues d e  
moyens e t  contestes dans leurs  
forktions par un gouvernement 
considbre comme laxiste.  

Les mesures securitaires preconi- 
sees  par ces hommes qui s e  definis- 
sent .  l 'un comme sher i f f  de l a  
Goutte d 'Or  e t  l ' au t re  comme 
l e  juge d ' I s sy  l e s  Moulineaux. 
sont celles repr ises  par l e  gouver- 
nement actuel : 

- La dblation : "la s6curite ne 
saurait  relever seulement d e  
l ' e t a t .  Responsabiliser 1 'individu 
constitue assurement pour l ' e t a t  
une c le  du succes.. . ". 
- Carte d ' identi te infalsifiable. 
contrble d ' identi te a tout moment 
"que ce soit  sur la voie publique 
ou dans les lieux frequentes 
par l e  public". 

Tout ceci dans une floraison d ' ad -  
jectifs e t  d'images qui rappellent 
l e s  romans de Serie Noire : "comme 
la marchandise ( i l  s 'agit  de 
la drogue1 n'est  pas encombrante. 
leurs  stocks sont dissimules un 
peu partout. dans des endroits 
invraisemblables : des caves. 
des  chambres de service  murees 
auxquelles on accede par les 
toits .  Des carcasses de voiture. 
des resevoirs d e  moto. . . " 

L'apocalypse  nous menacait. heureu- 
sement une poigne for te  a r ep r i s  
l e  ministere de l ' in ter ieur . .  . 
On a eu peur ! 

I l  sera i t  injuste de di re  que 
l e  sujet de la prevention d r  
la delinquance n'a pas CtC aborde : 
"Prevenir la delinquance A la 
source'' voila qui etait  dit  : 
i l s  proposaient donc : "un meilleur 
systeme educatif. lutter  contre 
l e  chornage. amelioration du cadre 
de vie.  accroltre le nombre d ' e d u  
cateurs ( t iens l e s  voila vertueux 
maintenant ! 1 e tc . .  . On es t  en 
droit de se demander ce qu ' i l s  
ont fa i t  au pouvoir entre 1958 
e t  1981 ! 

La guerison a beaucoup plus preoc- 
cupe ces deux auteurs que la 
prevention : . etant plus v is ib le  
e t  symboljque pour l 'opinion 
qui peut se  d i r e  que ses  "preoc- 
cupations" sont pr ises  en compte. 

Si ce  l iv re  n 'etait  qu'un mauvais 
polar. on pourrait seulement 
ne pas l e  recommander. mais 
i l  etait  annopciateur des mesures 
actuelles. Si la securite es t  l 'enjeu 
public no 1. pour Bloch 6 Santini. 
Ces t r i s tes  s i r e s  sont l e s  ennemis 
publics no 1 de nos l iber tes .  



"Je m e  pi-Baente : J e  s u i s  la 
Mte immonde qui monte.. ." 
(Le Pen. Compiegne. 3 mars 1984) 

La fin de l 'ann6e 1985 a vu 
la  parutian du premier l i v r e  
d 'analyse globale de  "la bete 
immonde". C'est  E.P.O.. peti t  
editeur belge qui nous a fait 
cadeau d e  ce  remarquable outi l .  
Il faut d i r e  que l e s  auteurs 
n 'en sont pas a leur coup d 'es-  
sa i  e t  qu ' i l s  ont dej& publie 
plusieurs autres ouvrages sur  
l a  question. On c i tera  notament 
"Les brigades noires" (1982) 
de  S. Dumont e t  "Les merce- 
naires" (19831 de  K. Criton. 
ces deux l iv res  sont aussi parus 
chez E.P.O. 

LE SYSTEME LE PEN se l i t  COm- 

me un roman. m h e  si son 
h6ros naus fa i t  grincer l e s  dents. 
Le l i v r e  commence l e  20/06/1928 
(Jour de  naissance de Le Pen) 
e t  s e  termine aujourd'hui (ou 
presque).  Il montre comment. 
sans changer son discours d 'un 
Iota. Le Pen es t  passe du statut 
de  chef de  bande A celui. B 
la  fois de  chef. demi-dieu e t  
martyr pour 10 % de l ' e lec tora t  
francais. 

Solidement documente (presque 
400 notes ! 1, ce t  ouvrage nous 
permet d e  mieux comprendre l ' inte-  
gration de  Le Pen B l a  classe 
politique. En ef fe t  au cours de  
s e s  longues annees noires. ponc- 
tuees par quelques "coups d 'ec la ts"  
(direction de  la  corpo de droi t  
dans l e s  annees 50. depute pouja- 
d is te  e t  guerre d'Algerie dans 
l e s  annees 60) .  il a eu  des  l iens 
avec une multitude de  personnes 
e t  d'organisations. tant de  l a  
droite la  plus extreme. dans 
la  totaliti! de  sa  mouvance (ainsi  
Frederiksen e x  FANE se presente. 
pour l e  F.N. aux legislat ives 
de  1978). que d e  la  droi te  bien 
pensante. Un a r t i c l e  d e  Liberation 
du 20 mai 1986 va m5me plus 
loin en montrant l e s  amities nouees 
avec certains P.S. du meilleur 
cru comme Labarrere e t  Penne 
du temps de  l'UNEF (19501. 
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Aprtis une t res  Longue e t  minutieuse 
etude des milieux d 'extreme-droite 
depuis la  derniere guerre. l s c  
auteurs se  sont interesses aux 
cas des  politiciens de  droite 
passes au F.N., mais aussi 
tous l e s  fachos qui s e  sont inte- 
gres au R.P.R. e t  a ~ ' U . D . F . ,  
a tel point (ca c ' e s t  moi qui 
l e  d i t )  qu ' i l s  constituent L'essen- 
t ie l  du renouvellement des cadres  
(voi r  nos nouveaux ministres. .  . ). 
On peut aussi noter que ce  sont 
en majoritb eux qui ont rejoint 
l e  F.N. lorsqu ' i l s  ont senti  l e  
vent tourner. Pour conclure. dom- 
mage que l e  l i v r e  ne soi t  pas 
sor t i  ap res  l e s  Blections de  mars. 
car  l e s  choses evoluent v i te . .  . 
A quand une sui te  ?. . . 

Le Systeme Le Pen J. LORIEN. 
K.CRITON, S. DUMONT. ed .  E.P.O.. 
1985. 336p. 125 F .  



Contrales d'identites, foull les, 
deIatlons,cartes d'dentite informatisees ... 

LE DELIRE SECURITAIRE , POUR QUI 7 
COrnENT 7 

Aujwrd'hui , B travers l'Europe, l'extrbe-Droite et 
l'ideologie securitaire on " le vent en poupe ". 

Dans le cadre de sa premiere initiative. I'accociation 
REFLEX - Reseau d'Etudec. de Formation et de Liaison contre 
I'Extreme-Droite et la Xenophobie, vous propose une soiree de 
rencontre-@bai autour du fi lm " l'orchestre Noir " et d 'unev ih  
sur le Front National: ava: la participation d'un ]ournellste qui 
travaille sur le question & I'extreme-droite ainsl pue de Jacques 
Bidalou, mrigistrat. 

Nous allons essayer au cours de debat d'analyser les 
liens entre la montee de I'extreme-droite et les mesures 
dcuritafres prises par la plupart des pays europeens. 

VENDREDI 20 JUIN A 1 9HOO 

C.I.C.P. 
14, RUE DE NANTEUIL 

7501 5 PARIS 

Restaurant, bolssons ... 
P.A.F. : 25 F 
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: O m ChCques a l'ordre de A Po. Adresse postale : E 5 
O L U  REFLEX c/o CLE. B.P. 84, 92800 PUTEAUX CEDEX z a < 

L'ORCIIBSTRB NOIR 

Rballialian : Stephari LEJEUNE 

Attenta1 d a m  1s querller julf 
d'Anvers et d le  rue des Raslsrs 
d Parls. lncsndle du lournal 
POUR. expioslon dam la  foule 

Bologne. bambes d Munlch ... 
Depuis 1981. les  terroristes de 
1'0rdre m l r  sortent de l 'ombre 
dam toute l'Europe. 11s ont en 
commun l a  meme ideolagie : 1s 
mstalgls  du pass4. 1s ha lm 
de  l a  "gauche". l a  fol en un 
monde hidrarchlnd dai l  le  regne 
dolt adveNr  par. la force..  . 
ou l a  persuasion. 

Le lllm 'L'ORn<BSn<E NOIR" 
est un repartage sslslssant su r  
La puissance de  L'extrBme-dralte 
en Ewope. Durant pres de t m l s  
ans. Le clneaste a r b s s l  a fllmer 
leurs actions sur  Le terraln ei 
leurs entrslnsments armes. d 
infiltrer leurs reunions secrates .  
a idemirisr  leurs contacta. 

Le  lllm cherche. au t ravers  d ' lnts i  
v i e r s  des rnilitslres e t  de8 Iaeolo- 
g m  d pr8clser les  oblecrils 
p l l t l q u s s  de  ce5 mouvements. 
A cd16 da "la s t rategls  de  1s 
Temion" dans le  but de rdduirs  
le ddmocrsile s t  de  ~rovoauer  
un pmvoir  rort.  I I  y ' .  a i s s i  
I ' inllltrellan progressive des 
rouegss de l '&a< e t  des  pert ls  
L r a d l ~ I o ~ ~ I s .  

Ces dnrnlares ai ides.  certains 
~ r o u p e s  d'sxtr6me-drolte ont 
modlfle leur strardgle : cel le  
du leu d~mocrat lour .  En l i l i  
I l  r i  ssa*i t  pas " nouvslle 
Jlrategls . l a i s  d'une masIlesletion 
contre ~n Pen. un vieux rnonslaur 
de l a  ans apostruphe un Jeune 
membre d w w p e  d ' e x t r h e -  
drolte en ces termes : "c'os1 
cornrno en 1 6 .  vous proriter de  
la c r l re  nt d u  charnage". *el  
alors" lut rbpand le jeune "c'est 
notre rovailcho. El on Ragnera 
les blocflr>ns. <',>,>,,"C ,,l,l"r*s 

AU t ravers  de coite longue enquem. 
le clnaasle transmet une certitude 
: l 'orchestre nalr ex l s t s  ! De 
l'Allemagne A 1 ' ~ n g l e m r r e .  de 
la France A I'Espsgne. de 1'Autri- 
che A L'italle. le  Teseau de  l ' o r -  
dre  m l r  s'etend sur I ' E u m p  

, tel une toile d'aralgn8s. 

I Ce Illm o obtenu le  Grand Prlx 
du Publlc au l l h e  F e s I i ~ a I  ~ n t e r -  
national et l e  ~ r l x  spBdal du 
Jury international de  Lelpzig. 

Cette er i t lqu,  e s t  extraita du 
$ 'DISSIDENCES'. - du c o l l t b  . paix &M (case postalle 142. 

CH-1217 MEYRIN 1 - SIESE). 
Au soi la i ra  du lar nuem de 
O )ariai : XBmphoble 
au contrale de  l'habitant. Pologne. 
LM551ers IIIS-EUREKA. Contraloin 
pas de  folre nucl8slre d GsnBva. 
antlmllltarleme. mgsntlne..  . 


